
CHAPITRE 109

Loi constituant en corporation la ville de
Rosemère

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que La corporation de la
paroisse de Rosemère, a, par sa péti-

tion, représenté, que les dispositions du
Code municipal ne suffisent plus à ses
besoins, et qu'il lui faut de plus amples
pouvoirs;

Attendu que ladite corporation a deman-
dé à être constituée en corporation de
ville sous le nom de "Ville de Rosemère"
sous l'empire de la Loi des cités et villes
(Statuts refondus, 1941, chapitre 233),
et avec des pouvoirs spéciaux addition-
nels;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La paroisse de Rosemère cesse
d'exister et son territoire désigné ci-dessous
est constitué en municipalité de ville sous
le nom de ville de "Rosemère".

Un territoire formant actuellement par-
tie de la municipalité de la paroisse de
Rosemère, et dont les limites, en référence
au cadastre officiel de la paroisse de Sainte-
Thérèse de Blainville, se décrivent comme
suit: partant du point d'intersection de la
rive de la rivière des Mille-Iles avec la
ligne séparant le lot 77 des lots 78 et 79;
de là, passant par les lignes et démarca-
tions suivantes en continuité les unes des
autres; ladite ligne séparant le lot 77 des
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lots 78 et 79 jusqu'au côté sud-est du
chemin de la Côte Blainville; une ligne
traversant ledit chemin jusqu'à l'axe du
chemin appelé Montée Blainville; ledit
axe de la Montée Blainville passant entre
le lot 79 et partie du lot 80 d'un côté et
75, 74, 73, 72, 71 et 70 de l'autre côté,
une ligne brisée séparant les lots 69 et
70, la ligne séparant les lots 67 et 70, la
ligne séparant les lots 67 et 61 des lots
numéros 66, 65 et 62, la ligne séparant le
lot 58 du lot 62, la ligne séparant le lot
58 des lots 57, 56 et 54, la ligne séparant
le lot 54 du lot 58 jusqu'à l'axe de la Riviè-
re aux Chiens et descendant le cours de
ladite rivière jusqu'à son intersection
d'avec la ligne centrale du chemin de fer
de colonisation du Nord de Montréal
vis-à-vis le lot 225, ladite ligne centrale
du chemin de fer jusqu'à ce qu'elle inter-
secte de nouveau l'axe de la Rivière aux
Chiens près de la ligne séparative des lots
226 et 227; ledit axe de la rivière aux
Chiens dans des directions générales nord et
est jusqu'au prolongement de la ligne sud-
ouest du lot 271; ledit prolongement en
allant vers le nord-ouest et ladite ligne;
la ligne sud-ouest du lot 272; une ligne
limitant au nord-ouest les lots 272, 24,
23, 22, 21, 20, 18. 17, 16, 14 et 13; la ligne
séparant le lot 11 des lots 12 et 13 prolon-
gée jusqu'à l'axe de la rivière des Mille-
Iles; ledit axe en allant vers le sud-ouest
et passant au sud-est des îles numéros
924, 925, 926, 927, 928 et 929 jusqu'au
prolongement de la ligne séparative des
lots 77 et 79; ledit prolongement jusqu'au
côté sud-ouest de l'île 929, ledit côté
nord-ouest de l'île 929 jusqu'au prolonge-
ment de la ligne séparative des lots 77
et 79; cette ligne joignant ce dernier
point jusqu'au côté sud-est de l'île 930,
de là contournant l'île 930 par le sud-
ouest jusqu'au prolongement de la ligne
séparative des lots 77 et 79 et enfin de ce
dernier point une ligne dans la rivière des
Mille-Iles jusqu'au point de départ et
incluant les îles 931, 932, 933 et 934; lequel
territoire ensemble avec les chemins, rues,
ruelles, emprise de chemin de fer, rivières,
cours d'eau ou partie d'iceux, compris
dans les limites ci-dessus décrites est
érigé en ville distincte sous le nom de
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ville de "Rosemère", dans le comté de
Terrebonne.

2 . Les habitants et contribuables de
La corporation de la paroisse de Rosemè-
re, ainsi que ceux qui leur succéderont
sont constitués en corporation de ville
sous le nom de ville de "Rosemère".

3 . La ville de Rosemère sera régie
par la Loi des cités et villes et ses amen-
dements, sauf les cas auxquels la présente
loi déroge spécialement ou les dispositions
incompatibles qu'elle peut contenir.

4 . La corporation constituée par la
présente loi succède aux droits, obliga-
tions, propriétés, privilèges, titres, récla-
mations et actions de La corporation de
la paroisse de Rosemère, et la remplacera
à toutes fins que de droit.

5 . Les officiers et employés municipaux
actuels de La corporation de la paroisse de
Rosemère resteront en fonction jusqu'à
leur démission, remplacement ou renvoi
par le conseil de la ville de Rosemère.

6 . Tous les règlements, résolutions,
procès-verbaux, rôles de cotisation, rôles
d'évaluation, rôles de perception, billets,
comptes d'impôt, redevances, obligations,
listes, plans et autres actes et documents
municipaux quelconques, maintenant en
vigueur, continueront d'avoir leur plein
effet et resteront en vigueur comme si
ordonnés sous la Loi des cités et villes,
jusqu'à ce qu'ils soient modifiés, annulés,
abrogés, exécutés ou accomplis, à moins
qu'ils ne soient incompatibles avec les
dispositions de la présente loi.

7 . Le maire et les six conseillers de La
corporation de la paroisse de Rosemère,
en fonction le premier janvier 1958, ou
leurs remplaçants deviennent le maire et
les échevins de la corporation constituée
par la présente loi et cesseront de l'être
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conformément à l'article 50 de la Loi des
cités et villes.

La première élection générale aura lieu
le deuxième mercredi de mai 1958 pour
les échevins aux sièges numéros 1, 2 et 3,
et la suivante le deuxième mercredi de
mai 1959 pour le maire et les échevins aux
sièges numéros 4, 5 et 6.

8 . L'article 47 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 4 7 . Le conseil municipal est composé
d'un maire et de six échevins dont les
sièges seront respectivement désignés sous
les numéros 1, 2, 3, 4, 5 et 6, élus en la
manière ci-après prescrite."

9 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la ville, par le
suivant:

" 1 3 5 . Chaque année, ayant le premier
mars, le greffier dresse ou fait dresser sous
sa direction, de la manière ci-après indi-
quée, une liste, pour la municipalité, des
personnes inscrites sur le rôle de percep-
tion des taxes de la municipalité, et possé-
dant le cens électoral requis."

1 0 . L'article 143 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 4 3 . Si le troisième jour de mars le
greffier n'a pas fait la liste alphabétique
des électeurs, ou n'a pas donné et publié
l'avis requis par l'article 139, la Cour de
magistrat ou le juge de district présidant
cette cour, ou, dans le cas ou celui-ci est
absent ou incapable d'exercer ses fonc-
tions, un juge d'un district voisin doit, sur
requête sommaire de toute personne
ayant droit d'être inscrite comme élec-
teur dans la municipalité, nommer un
greffier spécial pour préparer la liste
alphabétique des électeurs."

1 1 . L'article 173 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:
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" 1 7 3 . A compter de l'année 1958,
l'élection des échevins représentant les
sièges 1, 2 et 3 a lieu tous les deux ans, le
deuxième mercredi de mai, et, si ce jour
est férié, le premier jour juridique sui-
vant.

A compter de l'année 1959, l'élection
du maire et des échevins représentant les
sièges 4, 5 et 6 a lieu tous les deux ans, le
deuxième mercredi de mai, et, si ce jour
est férié, le premier jour juridique sui-
vant."

1 2 . L'article 181 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 1 8 1 . La présentation des candidats
à une élection générale a lieu le premier
mercredi de mai de midi à deux heures de
l'après-midi. Si ce jour est férié, elle a
lieu le premier jour juridique qui suit
cette date, aux mêmes heures."

1 3 . L'article 247 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 3 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

" 2 4 7 . S'il y a égalité de votes pour
la même charge de maire ou d'échevin,
l'officier rapporteur s'adressera, par requê-
te, à un juge de la Cour de magistrat dans
le district de Terrebonne, dans les quatre
jours suivant celui de l'élection pour
demander le recomptage des suffrages.
Après ce recomptage, s'il y a encore égali-
té des votes, l'officier rapporteur décidera
immédiatement, par une déclaration écri-
te, lequel parmi ceux qui ont le même
nombre de votes, sera considéré élu à
ladite charge.

Les frais de recomptage seront à la
charge de la ville et le trésorier de la ville
est autorisé à se conformer aux prescrip-
tions édictées par l'article 253 de la
présente loi."

1 4 . L'article 252 de la Loi des cités
et villes, modifié par l'article 4 de la loi
12 George VI, chapitre 29, est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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" 2 5 2 . La demande, pour être rece-
yable, doit être formée dans les quatre
jours qui suivront celui où l'officier-rap-
porteur, après avoir recensé les votes, a
déclaré l'un des candidats élu."

1 5 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 32°, les paragra-
phes suivants:

"32 °a Pour refuser les permis de cons-
truction sur les rues où il n'y a pas encore
de conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil, qu'il sera pourvu pour
la construction projetée à un approvi-
sionnement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires convenables et suffi-
sants;

"32 °b Pour obliger ceux qui prendront
de la glace sur la Rivière des Mille-Iles,
dans le territoire de la ville, à entourer les
endroits, d'où elle sera enlevée, de manière
à éviter tout danger; pour astreindre toute
personne qui désirera y couper de la glace
pour fins commerciales à obtenir, au préa-
lable, un permis qui sera délivré par l'offi-
cier désigné par le conseil et pour fixer
que le coût du permis ne devra pas excé-
der la somme de cinquante dollars."

1 6 . Le paragraphe 7° de l'article 428
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"7° Pour réglementer l'usage des plages
où le public est admis, et la location d'em-
barcations dans les eaux comprises dans
les limites de la municipalité pour les fins
de sécurité, d'hygiène et de police."

1 7 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville en ajou-
tant après le paragraphe 1°, le suivant:

"l°a Après qu'un plan de subdivision
aura été déposé, de prohiber l'octroi de
permis de construction sur des lots de telle
subdivision avant que la rue en front du
lot sur lequel on se propose de construire
ait été ouverte et nivelée par le proprié-
taire du terrain subdivisé et donné ensuite
par ce dernier à la municipalité."

1 8 . Le paragraphe 8° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:
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"8° Pour réglementer la subdivision,
l'annulation de lots situés dans les limites
de la municipalité, pour obliger les pro-
priétaires à soumettre leurs plans dé sub-
division à l'approbation du conseil, quinze
jours avant leur présentation au ministre
qui a charge du cadastre, pour enregistre-
ment; pour prohiber telles subdivisions
lorsqu'elles ne coïncident pas avec le plan
général de la municipalité, et pour obliger
les propriétaires de rues et ruelles privées
à indiquer que lesdites rues et ruelles
n'appartiennent pas à la municipalité."

1 9 . Le paragraphe 19° de l'article 429
de la Loi des cités et villes est remplacé,
pour la ville, par le suivant:

"19° Pour décréter que la ville entre-
tiendra, balaiera, arrosera et tiendra en
état de propreté tous ou quelques-uns de
ses trottoirs, rues ou places publiques; pour
décréter que la ville enlèvera la neige ou la
glace, en tout ou en partie de tous ou de
quelques-uns de ses trottoirs, rues et pla-
ces publiques. Ces travaux seront payés
à même les fonds généraux de la ville."

2 0 . L'article 439 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 3 9 . Le conseil peut, dans le but de
payer les sommes dépensées pour la cons-
truction d'aqueduc, puits publics, citernes
ou réservoir et les intérêts desdites som-
mes, et de créer un fonds d'amortissement,
imposer par règlement, en tout ou en par-
tie, sur tous les propriétaires ou occupants
d'immeubles de la municipalité ou sur
ceux pour le bénéfice desquels ces amélio-
rations sont faites, une taxe spéciale an-
nuelle proportionnée à l'étendue du front
de ces immeubles ou sur l'évaluation."

2 1 . L'article 440 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la ville, par
le suivant:

" 4 4 0 . Cette taxe spéciale est impo-
sée et prélevée, même dans le cas où les
propriétaires ou occupants de ces immeu-
bles ne se serviraient pas de l'eau de
l'aqueduc; pourvu que la ville ait signifié
à ces propriétaires ou occupants qu'elle est
prête à conduire l'eau à ses frais, jusqu'à
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l'alignement de la rue vis-à-vis leurs
terrains respectifs."

2 2 . L'article 469 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la ville, en ajou-
tant après le paragraphe 9o, le suivant:

"9oa Pour limiter le nombre de taxis
opérant dans la municipalité et déterminer
le nombre de taxis qui peuvent stationner
aux postes; pour défendre qu'ils se tien-
nent ailleurs qu'aux postes autorisés; pour
refuser une licence ou un permis pour
l'exploitation d'un poste de taxis, ou la
conduite d'un taxi, à toute personne qui
se serait rendue coupable d'un acte crimi-
nel pour lequel elle aurait été condamnée,
durant les trois ans suivant telle condam-
nation, ou dont le caractère ne serait pas
recommandable; pour autoriser la police
à faire enquête complète sur l'identité et
le caractère d'un conducteur; pour décré-
ter et réglementer l'imposition de taximè-
tres; pour révoquer les permis accordés au
propriétaire d'un taxi ou à un conducteur
dans le cas d'une deuxième récidive à la
loi provinciale des véhicules automobiles
ou aux règlements municipaux relatifs à
la circulation et à la sécurité publique ou
aux lois provinciales concernant les li-
queurs alcooliques et leur transport et
possession ou au Code criminel; pour dé-
terminer dans la municipalité les endroits
où les taxis, faisant le transport de voya-
geurs, pourront arrêter ou stationner."

23. La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la ville, en ajoutant après l'arti-
cle 473, le suivant:

"473a . Le conseil municipal peut par
résolution voter et payer à même les fonds
généraux toute somme qu'il jugera utile
pour l'encouragement des arts et des scien-
ces, l'établissement de centres de loisirs
et l'organisation des jeux et des sports,
pourvu que le montant global ne s'élève
pas à plus de deux mille dollars par année."

2 4 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en y ajoutant après
l'article 485, le suivant :

"485a . Le conseil de la cité peut
ordonner, par résolution, que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
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feuilles mobiles, à la condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles,
l'année de sa confection soit indiquée sous
les initiales du greffier ou du secrétaire des
estimateurs.

Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle à la condition
que mention en soit faite sur chacune
d'elles, sous les initiales du greffier ou du
secrétaires des estimateurs.

Un certificat à l'effet d'identifier lesdites
fiches ou feuilles mobiles et d'attester la
véracité des inscriptions et initiales qui
s'y trouvent devra être signé par au moins
deux des estimateurs et par le greffier ou
le secrétaire des estimateurs, et tel certi-
ficat équivaudra à l'attestation prévue par
l'article 493."

2 5 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la ville, en ajoutant après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter, par
règlement, approuvé par les électeurs
propriétaires de la ville et par le ministre
des affaires municipales, sur la recomman-
dation de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la ville sur certaines rues, quoique la
majorité des propriétaires qui en béné-
ficieront n'en ait pas un besoin immé-
diat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas, pour la préparation du règlement
et la négociation de l'emprunt, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée sur
l'évaluation de tous les immeubles taxa-
bles de la ville.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéfi-
cieront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire usage
desdits services d'aqueduc et d'égouts, au
moyen d'une taxe spéciale imposée sur
leurs immeubles, à raison de l'évaluation
d'iceux.

Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services et
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sera divisée en vingt versements égaux
et sera prélevée pendant vingt années
consécutives.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à la confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la ville."

2 6 . Les dispositions de l'article 124 de
la Loi des cités et villes ne s'appliqueront
à la ville qu'à compter du premier janvier
1960, et d'ici cette date les dispositions de
l'article 228 du Code municipal s'applique-
ront.

2 7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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